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Le SCFP 2626 soutient sans équivoque la liberté académique de ses membres. Cette liberté
inclut le droit de poursuivre ses travaux académiques et l'ouverture à la recherche pour servir
une quête de connaissances exempte de toute censure institutionnelle, y compris de la part du
gouvernement.

Le SCFP 2626 reconnaît que la liberté de censure politique et institutionnelle est
particulièrement importante en temps de guerre et de conflit où les voix érudites constituent un
correctif essentiel aux campagnes de désinformation généralisée. Les collèges et universités
doivent être des lieux où les étudiant·e·s échangent des idées et des opinions différentes dans
un débat ouvert et respectueux. Même en cas de désaccord, il est essentiel de critiquer des
idées, non des individus. Nous pouvons tou·te·s apprendre quelque chose les un·e·s des
autres, même si nos points de vue ne concordent pas nécessairement.

Le SCFP 2626 soutient les initiatives antiracistes et décoloniales dans les établissements
d'enseignement canadiens et s'oppose au racisme anti-palestinien, à l'antisémitisme, à
l'islamophobie, à l'homophobie, à la transphobie et au sexisme, ainsi qu'à toutes les formes de
racisme et de haine. Nous nous efforcerons de garantir que nos membres bénéficient d'un
environnement de travail sûr et inclusif, à l'abri des comportements discriminatoires et haineux
dans nos salles de classe et sur nos campus.

Le SCFP 2626 s'engage à protéger la sécurité de tou·te·s les universitaires et étudiant·e·s qui
sont ciblé·e·s en raison de leurs travaux universitaires et de leur travail politique, y compris et
entre autres leur participation à des manifestations et à des rassemblements ainsi que leurs
opinions exprimées sur les médias sociaux ou d'autres forums publics. Nous appelons nos
établissements à mettre en place des mesures pour protéger nos membres.

Le SCFP 2626 reconnaît que les attaques ciblées contre les universitaires qui soutiennent la
lutte palestinienne ou israélienne ont un effet dissuasif sur la liberté académique de nos
membres, dans leurs recherches, dans les salles de classe et dans la politique sur les campus
de manière plus générale. Ces tactiques répressives doivent être contestées et les
universitaires doivent être à l’abri de toute forme de récrimination et de harcèlement qui
pourraient survenir en raison de la nature de leurs travaux de recherche.



Statement From CUPE 2626 Defending Academic Freedom

Passed by the General Assembly on November 8, 2023

CUPE 2626 unequivocally supports the academic freedom of its members. This freedom
includes the right to pursue research and open inquiry in an honest search for knowledge that is
free from institutional censorship, including that of the government.

CUPE 2626 acknowledges that the freedom from political and institutional censure is especially
critical at times of war and conflict, when scholarly voices are an important corrective to
widespread disinformation campaigns. Colleges and universities should be places where
students exchange different ideas and opinions in open and respectful debate. While
disagreements are bound to occur, it is important to critique ideas—not individuals. We all can
learn something from each other, even if our views may differ.

CUPE 2626 supports the anti-racist and anti-discrimination initiatives in Canadian educational
institutions and opposes anti-Palestinian racism, antisemitism, Islamophobia, anti-Indigenous
racism, homophobia and transphobia, and sexism, along with all forms of racism and hatred.
We will strive to ensure our members have a safe and inclusive work environment, free from
bigotry and hate in our classrooms and campuses.

CUPE 2626 is committed to protecting the security and safety of all scholars and students who
are targeted because of their scholarship and political work, including but not limited to
attending protests and rallies and opinions or views expressed on social media or other public
forums. CUPE 2626 resolves to defend the rights of our members wherever and whenever they
come under attack, and we call upon our institutions to implement measures to safeguard those
rights.

CUPE 2626 acknowledges that targeted attacks against scholars and students who support the
Palestinian or Israeli struggle have a chilling effect on the academic freedom of our members in
the classroom, in their research, and in campus politics more broadly. These repressive tactics
must be challenged, and scholars must be free from all forms of recrimination and harassment
that may occur due to the nature of their research.


